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Question écrite n° 1189

Texte de la question

M. Robert Lamy attire l'attention de M. le ministre de la jeunesse, de l'éducation nationale et de la recherche sur
le décompte des enfants âgés de deux ans inscrits en maternelle. En effet, de nombreux enfants ayant deux ans
révolus ne sont pas dénombrés dans les effectifs pour les ouvertures ou les fermetures de classes. Or, pour les
petites communes du secteur rural, il serait indispensable de les comptabiliser officiellement. Elles sont en effet
confrontées à un problème de renouvellement régulier d'une même classe d'âge et à la rentrée scolaire de
septembre il est souvent difficile pour elles d'avoir suffisamment d'enfants âgés d'au moins trois ans. Ainsi, elles
voient régulièrement une classe de leur village être fermée par l'inspection d'académie, alors même que dans
l'année scolaire un certain nombre d'enfants atteignent les trois ans. Il le remercie de bien vouloir lui préciser sa
position sur ce problème et s'il entend modifier la législation actuelle afin de donner une place réelle à cette
classe d'âge en obtenant leur décompte officiel.

Texte de la réponse

La loi d'orientation sur l'éducation du 10 juillet 1989 et le décret n° 90-788 du 6 septembre 1990 (art. 2), pris en
application, prévoient que l'accueil des enfants de deux ans à l'école maternelle constitue une priorité dans les
secteurs présentant un environnement social défavorisé, que ce soit en zone urbaine, rurale ou de montagne.
Dans ces secteurs, les enfants qui ont atteint l'âge de deux ans au jour de la rentrée scolaire peuvent être admis
dans les écoles et les classes maternelles dans la limite des places disponibles. Le renforcement de la
scolarisation précoce peut dépendre, en outre, de l'utilisation optimale des capacités d'accueil des écoles
maternelles. En tout état de cause, il demeure de la compétence de l'inspecteur d'académie, directeur des
services départementaux de l'éducation nationale, d'organiser la scolarisation dans son département en prenant
en compte, dans le recensement de la demande d'accueil à l'école maternelle, les enfants de moins de trois ans.
Les concertations prévues par la réglementation doivent permettre une ample information des partenaires divers
de l'éducation nationale sur les critères appliqués pour l'élaboration de la carte scolaire départementale, et donc
pour la scolarisation des tout-petits, et les motifs des décisions. Pour scolariser de si petits élèves, l'inspecteur
d'académie se doit, bien évidemment, de demeurer attentif, d'une part, au fait que tous les enfants de deux ans
ne sont pas prêts à tirer profit d'un accueil précoce à l'école maternelle et, d'autre part, que toutes les écoles ne
sont pas à même de les recevoir dans des conditions qui permettent de répondre de manière satisfaisante à
leurs besoins : locaux et mobilier adaptés, nombre et âge des élèves plus grands, présence de personnel
communal... II convient de préciser que les enfants de moins de trois ans sont nombreux à être accueillis en
milieu rural ; les statistiques nationales sont constantes sur ce point depuis plusieurs années.
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